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MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA SOLIDARITE

Décret-Loi n° 118/99

du 14 avril

Le présent décret introduit dans l’ordre juridique portugais les règles destinées à faciliter la mission des chiens guides en tant qu’accompagnateurs et mi-auxiliaire de locomotion des personnes ayant une déficience visuelle. Ce texte de loi permet de palier à une lacune législative qui empêchait le plein accomplissement de cette mission.

En 1982, une législation fut publiée concernant les conditions d’accès des chiens guides dans les transports publics. Nous nous référons au décret n°83/82 du 19 janvier, et au Décret Réglementaire n°18/82, du 8 avril, qui réglementent respectivement, l’accès des chiens guides accompagnateurs des personnes mal ou non voyantes dans les trains et autocars, transports publiques de passagers.

Les mesures prises dans ces décrets, même si elles voient leur application renforcée par l’article 7 de la Loi n°92/95, du 12 septembre, sont insuffisantes, car elles traitent exclusivement de l’accès aux transports et ne prennent pas assez en considération le dressage de ces animaux ; en imposant des conditions de maniement qui sont manifestement injustifiées. De plus, elles étaient considérées à l’époque de nature transitoire devant être éliminées « quand les structures nécessaires au dressage spécial des chiens guides auraient été créées, et ceci en vue du plein accomplissement de leur fonction de mi-auxiliaire de locomotion de manière accessible à toutes les personnes non ou mal voyantes» ceci devint effectif avec la création de l’école de « chiens guides » pour aveugles.

Ainsi, dans le développement du régime juridique établit par la Loi des Bases de Prévention, de Réhabilitation et d’Intégration des Personnes avec une Déficience, Loi n°9/89, du 2 mai, et dans les termes de l’alinéa c) du n°1 de l’article 198.° de la Constitution, le Gouvernement déclare faire valoir comme loi générale de la République, les articles suivants :

Article 1

Objet

Le présent décret établit le droit d’accessibilité des déficients visuels accompagnés de leurs chiens guides dans des lieux, transports et établissements avec accès au public, mais également les conditions auxquelles ces animaux sont sujets pendant leur mission.

Article 2

Droit d’accès

Les déficients visuels ont le droit de se faire accompagner par des chiens guides pour accéder aux lieux suivants :

a)  Transports publics, principalement les transports aériens nationaux, bateaux, trains, autocars,    

        voitures électriques, métropolitain et taxis ;

b) Etablissements scolaires, publiques ou privés ;

c) Centres de formation professionnelle ou de réhabilitation ;

d) Enceintes sportives de quelque nature que ce soit, stades, gymnases, piscines et autres ;

e) Salles et enceintes de spectacles ou de jeux ;

f) Edifices des services de l’administration publique centrale, régionale et locale, incluant les instituts publics ;

g) Etablissements de santé, publiques ou privés ;

h) Locaux de prestation de services ouverts au public en général, tels que les établissements bancaires, d’assurance, postaux, et autres ;

i) Etablissements de commerce, incluant les centres commerciaux, hypermarchés et supermarchés.

j) Etablissements en relation avec l’industrie de la restauration et du tourisme, incluant les restaurants, cafétérias, maisons de boissons et autres ouverts au public ;

k) Etablissements de logement, comme les hôtels, résidences, pensions, et autres similaires ;

l) Foyers et maisons de retraite ;

m) Lieux de loisirs et de tourisme en général, comme les plages, terrains de camping, thermes, jardins et autres ;

n) Lieux de travail.

Article 3

Exercice du droit d’accès

1- Le droit d’accès prévu dans l’article antérieur n’implique aucun coût supplémentaire pour la personne mal ou non voyante et prévaut sur n’importe quelles interdictions qui contrarient le présent décret, même si elles sont signalées par des panneaux ou autres signes distinctifs.

2- Dans les cas ou des caractéristiques spéciales, nature ou finalités des locaux le déterminent, particulièrement sur ce qui a rapport avec aux transports aériens, le droit d’accès qui est référencé dans l’article antérieur  pourra faire l’objet d’une réglementation qui explicite le mode concret de son exercice.

3- Le droit d’accès ne peut pas être exercé si l’animal présente des signes manifestes de maladie, d’agressivité, manque de propreté, s’il présente n’importe quelle autre caractéristique anormale susceptible de provoquer des ressentiments fondés pour les personnes ou autres animaux, ou qui se comporte de forme inadéquate de manière à perturber le fonctionnement normal du lieu en cause.

Article 4

Chiens guides pendant l’entraînement

1- Les conditions d’accès prévues dans le présent décret sont applicables aux chiens guides qui sont en période d’entraînement dans la mesure ou ils sont accompagnés par le respectif dresseur ou par « la famille d’accueil ».

2- Sont considérées familles d’accueil, les familles qui reçoivent les chiens guides durant la phase d’adaptation de l’animal à la présence humaine et qui sont désignées comme telles. 

Article 5

Désignation

1- Le statut de chien guide doit être désigné par une carte propre et un distinctif, passés par un établissement compétent, national ou étranger qui certifie le dressage de l’animal comme chien guide.

2- L’école de chiens guides émettra également une carte d’identification pour les familles d’accueil et pour les chiens guides qui sont en période d’entraînement.

Article 6

Eléments de preuves

1- Quand le chien est utilisé comme chien guide, l’animal devra porter de manière bien visible le distinctif qui est mentionné dans l’article antérieur, qui montre ainsi le caractère officiel.

2- Sans porter préjudice au numéro précédent, l’utilisateur du chien guide devra prouver à chaque fois que cela est nécessaire le suivant :

a) Le dressage de l’animal comme chien guide, tel qu’il est défini dans l’article antérieur, sans préjudice de la législation applicable, principalement à la protection des animaux de compagnie.

b) Que l’animal soit en règle avec les exigences sanitaires légales.

c) Que l’assurance prévue dans le deuxième paragraphe de l’article suivant soit en vigueur.

Article 7

Responsabilité

1- Pendant l’exercice du droit d’accès prévu dans l’article 2, la personne mal ou non voyante devra s’assurer du bon comportement de l’animal étant donné qu’il est considéré comme responsable, dans les termes prévus dans la loi générale sur les dommages causés aux tiers.

2- L’exercice des droits prévus dans le présent décret dépend de la constitution antérieure d’une assurance de responsabilité civile pour les dommages causés à des tiers par les chiens guides.

Article 8

Norme transitoire

Le présent diplôme ne s’applique pas aux chiens auxiliaires des personnes mal ou non voyantes qui étaient déjà utilisés à la date de son entrée en vigueur.

Article 9

Norme révocatoire

Sont révoqués les lois n°83/82, du 19 janvier, et le Décret Réglementairen°18/82. Du 8 avril.

Article 10

Entrée en vigueur

Le présent décret entre en vigueur 90 jours après sa publication.

Lu et approuvé au Conseil des Ministres du 4 février 1999. – António Manuel de Oliveira Guterres – João Cardona Gomes Cravinho – Joaquim Augusto Nunes de Pina Moura – Luis Manuel Capoulas Santos – Eduardo Carrega Marçal Grilo – Maria de Belém Roseira Martins Coelho Henriques de Pina – Eduardo Luis Barreto Ferro Rodrigues – José Sócrates Carvalho Pinto de Sousa.
Promulguée le 24 mars 1999.

Publie 

Le Président de la République, Jorge Sampaio.

Signée le 31 mars 1999. Le Premier Ministre, António Manuel de Oliveira Guterres.  
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